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I er Ivlai 1960 
Arrè s la t:; rève du 22 oars 
Pour 1 1 a.u bmen tc_ tion ,-e la F~nction Publique 
L a ~rime du I e r sone ~tre 1960 
L~s commissions paritaires 

,---·--· --, 
L_r -_rer ~ _ 1960 J 

Choisie pour commém orer les r:, randes lut t e s auvr12res~ la journée 
revendicative internationale du I er .!a i es t devenueune fête lé~ale chô
mée et payée. I\!ai s e lle doi t a vant tout s a rcler la double si s ni f i ca titJn 
qu' elle avait à son ori g ine ~ 

-journée de lutte au cours ,.e laquelle les travai lleurs du monde entier 
exprirnent leurs préoccup r:-·ti ar.;,s dt leurs revendi ca t i ons et r~anifestent 
leur volon té de les voir~ abou tir ~ 

- Ivlanifestation concrè t e de 1·a solidarité ouvriè re internationale~~ 

En ce Ier ma i 1960 nous constatons à nouve au q e nQtre p ouvoir 
d'achat diminue~ que les conquê te s sociales sont r ernis·"" s el c ·~u2o e t que 
la guerre d'Algérie continue. Cer,endarl t un espe>ir subsi s t8 ~ la ~'Jnfére nce 
au som:c1e t est un r)reu i er pas v ·;r-- ln ·~é tente e t le dé~ ar Hu t"11e nt ;_; énéral. 

Les rassemblements des travailluurs ~ le Ier Lai 9 marqu ent leur 
volonté de lutte r pour ~ } 

- le désarmernent général. 
-la paix en Algérie par l wappl ic tion du dro i t a l iauto dé terminationct 
-l'augmentation gé néral e des salai reso 
- la défense de l a laïci té , ctc:s lib v.rté s ,et des d.ro i ts S]n dicaux. 

~oi sert le timbre du Ier r, ·r a~ ? 

Cijaque année à lvoccasion du I er Mai un timbre vous est proposé. 
Peut-être vous êtes-vous dem andé a quo i sert li argen t r ro duit par la 
vente de ce timbre. 

Les fonds r ecueillis sont exclusivement réserv~s d la solidarité 
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solidarité aux tr avai_leurs en lutte~ aux travailleurs poursuivis en 
justice pour leur action syndicale 9 subventions au x syndic.ats en diffi
cu 1 tés. 

Vous devsz vous a c quitter de cet acte de solidarité envers le 
mouvernent syndical dans ses luttes~ 

1 --~~-~-G~~--~u ~ 22 ~,t A~-~] 
Les vac ance s de Pâques sont terr~1inées , i l Gs t donc nécessaire de 

faire le point pour nos col è :; u~r:J de travail afin cle relancer· lv aètion 
pour ltaug~en~ ati on de n~s tr ait ~ nentso 

A la suite de notre gr .~ vo 7 un C8rtai11 ir1térêt pour natre cas s emble 
sYêtre manifes t c3 au }.·:ill i s t~~ r t~ c:e l ~ Educa ti')rl l'Jati~:-J nale . Le 7 avril, 
une entrevue eut lieu entre li Jrttc rsy ndi cale et IvilVl .. A}TIO il\fE et FAIVRE 
D'ARCIEH~ r espectiv me n.t l'un~ cons8iller techniqu e du T··: inistre 7 l'au-
tre g sp2cialis tt; des ques tiorLS financièrt-;S aur_) r e s de l ' ~du ca tiJn i'Ta
tiona le o 

De cet te entrevue 7 il re s sort que l 9 Education l<ïationa le abmde dans 
le sens de I\::ons it;Ur COULONIB et es tirne que le p roblèrne des traitements 
des techniciens es t 7 au Cl,JRS~ le plus urgent à résoudre ct r ,e ministre 
veut bien faire quelque chose 7 rr:ais~ r1ous dit s on repr' é sentar1t~ le mur 
est aux finances9 car~ nous dit--on 9 si les fi narlC E:S vou laient faire 
quelque cho-se._iJüur nous~ l e fai t que 50.000 techniciens réclameraient 
la mê1ne chose ne leur per~ t e t p o. s d 1 envisager ces rnesures. 

La discussir:)n se poursuivant 9 le représentant des finances 9 T· .. :onsieur 
FAIVRE D' ARCIEI{ 9 nous propose Cr ur ?flT1ar1oeuvre r n le s finances) de deman
der des me sures qui n~entra~nerai ent pa s de d~pense s nouvelles. Les 
crédi ts nécessaire s à la sa tisfac ti on de nos r evendications seraient 
trouvés en aména~eant le budget du CNRS. 

Commer1t I\T~nsieur li'AIVR:f~ d~.ARCIEH ve>it-il ces mnénagements? Hen 
_§Qill) ri man t -..9.~ ~ e Q_:ç é .9L~)-_s .9.11:_~-- j ?.f:-~_?-i r.:~_§_.9:l:.§f i p 1 i n~~.J?__.Q!J_n t l. ~~~ g ~Fl c _§_§_~lli~l ~ 
mo in s __ i mm é_Çi_~_0_~~~ ~ 

La délégation intersyndicale unanime s'est élevée C'Jntre cette 
façon de voir et s'est solidarisée avec ce qui semble ~tre la position 
de Monsieur COULOiviBÎ nos interlacuteurs nou s ~: an t dit qu'il avait éner

i q uement rêÎu s é. 

Devant notre intransige anc e ~ l es rer1réser1 tants de l 9Education Na
tionale et des finances se s ont en0asés à trar1sn1ettre une den1ande aux 
finances nsans ;/ croiren r~ou s ont-ils dit& 

Cette demande est la seule cbose que nous leur de.marv1ionsi car sï
noussavons qu'il est diff icile de faire céder les fi11ances, l'histoire 
de notre prime nous a démontré que cela était possible à condition 
d'être particulièrement actifs et persévérar1ts. 

Quand au f8Jneu x argunent des "50.000 tec bn icie11s qui réclameront 
la même chose que nousr 9 r1ous dis ons que s'ils sont effec tivem_ent dans 
le mêne cas que nous, ils ont raison : charge au Gouvernement de faire 
des économies sur des bu ètsets moins r entables et en ·particulier sur 
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celui de l a f-'Uerre. Mais il y a quand mêEe en dehors de ce sentinent la 
réalit é ~ notre prime de par ticipa ti on é. l a recherche existe dep u is des 
années, or à notre connais ~3aüce 11 seuls les qùelqües 250 à 300 tec hni
ciens de la recbercne ae:; ronomique l'o nt r éc lamée . C'est ce gue l'Inter
syndicale a écrit à l'Educati on Nationale pou .r dire aussi que cet argu
ment des Einances 6 tEü t un rn~i.uvai s argument et der ... ander gue le néces_sai
re soit fait pour que nous obtenions une i ndemnité non discrimi nato ire . 

Faisons le bilan de notre derni ~re crève : on peut dir e que nos ac-
tions ont eu. des r ésul tats non né,sli:..:;e abl es : 

- 1 o) Monsieur COULOUB abandonne son i dée de prime discrimina toi re et 
l irr~i tée s cyl e 11prime des inf~Ôrli \~Urs 11 • 

- 2°) L'Education nationale s' en,::;a;_;e à ciér;oser sans délai un texte aux 
li'i nances. 

Que doit être n o tre action ~ obtenir que l' Education Na tionale 
respecte son en.sacemerü de déposer ii.:.'.!Ylédiutem.en t un tex t;e. 

a) Si le te xte dG l 1 8ducati 'Jn J·ia ti onal e es t co nv enab le et va dans 
l e sens d'une :Lndewni té non discr ir:üna to:L .re : ac ti'Jn vers l es Fi nances 

b) Si ce tex te n ' est p <.J.S co;J.ve fi.abl t; ~ actioü v e rs l'~ducati on Na
ti on a le. 

~---:P;ü-R···-:,-~u-~r: ·l~l:L"i rr~:·~rï~;·i·~ ~~ LJi E~Nc TI oN -;Lii:lr~uÈl 
L------~-·------ ---·--,---~~~--~--------~-· ·····-·,··- -~~--------1 

L' aut:)nen tati on de 2?~ dt; S tr:.J.ite r:te n ts cie lo. Fonction Publ i que sera 
effectuée s ur nos f eu i l h ;s de p 6J e d ' J.l.Vr i l . En même tem ps , seront ver sé s 
le s rappels pour janvü:r, f évr:L 0r· et ;~:ars. 

Ainsi no tro t:ra i t (nJ.en t de base est fixé à 233.60 0 f depu.is le ler 
janvier~ alors qu.'initialement le GouvGrnüme nt ne prévoyait oas ce r0l è 
vemen t a van t j u iljl. 1960 • 

C'est l à , incontl·; i:> tabler::ent , le l ' <; sul ta t de l uttes racn8es par la 
Fonction Publique depuis octobr e . ne peut cerenda.n t s'en contenter 
si l'on considère qu.e les 24 0 . 500 f p r évus po ur noV8lil.bre 1960 étaient 
déjà justifié s en juin 1957i e t que l'EDF aur a obtenu , au Ier mai pr o
chain, presqu.e autant d'augmentation (4 ~ 62 %) que l a Fonc tion P ub liq ue 
en No vembre 1960 (5 % par r ap r·or t i.t décemb r e 1959). 

Au cours cle l a caw.pac:;ne de pro t esta t ions du m'Jis de Mars~ ::Jr,_,an i sé.;; 
siwultanérnent par l e s Fédé r a ti ,Jns de f)llcti onna:Lres C F''IC ~ CGT ~:;t FEN , 
l es agen t s de l aFonction Publi ~=lu e :L' ont rar·...Jé! lé aux r e ,.J .·cé s entants du 
gouvernument» tant à Pc,rir:J qu 'e: n P r -:.wince » :>o. r <.JJ.~s r:1a t:i.Jns , pé titions 
et déléga ti on r,o • 

.Notons à ce proposi que l es acti o11s ~j a.l'allè les des Fé dé ra. tion r:3 
marquen t u.n p rogrès certain de l ' unit8 t~tai sn' on t pas la pleine e fficacité 
des actions menées en commun~ ce qui e::qli 'lue , un i;EJ. r.tie , l'importance 
moindre des r ésulta t s obtenu s par la FoLctio n Publ i que » compar és aux 
succès remportés dans d'autre s sec t ..::u rs tE:::l que lvEJ5F. 
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Nous aideronB beaucoup l'UGFF-CGT dans sos efforts pour abou tir 
à un véritable 11 Front. corr1mun 11 <ie la Fonction publique i si chaque é ta
blissement~ chaque laboratoire où se trouvent des SJndiqués à d'autres 
Centrales, rappEflle en toutes occasions aux différentes Fédérations de 
fonctionnaires Uf) et notamment PO, que Pintr;.:t.nsigeance du Gouverne
ment exige les acti()ns concertées et puissantes, et que lies agents de 
la Fonction publique ne sauraient comrrendre les tersiversations nuisi
bles à leurs intér~ts. 

Ces démarches, tout en aueEazit le~:3 p0r;3onnels du CNHS à Drendre une 
part plus active 8. la lutte l'evendicative de la Fonction publiquei 
contribueront à créer un cJim;1t favorable pour que toutes les Fédérations 
orz;e.rüsen t en C. 1JlXH~~un. l'action indispensable (le vote de crédits qui 
sera demandé au .Parlement pour financer les 1 et 2 % prévus en août 
et Novembre 1)t::u l:i en fournir J 'occé;.Sion) pour oblic;er lo Gouv'3rnement a 
accorder une augmentation au moins comparabh.; à cc.üle de l'EDF (8% en 
fin dvannée au lieu des 5% rrévus) et ù ôtudier avec les Jrbanisaticms 
syndicales une véritable remise (m ord~:e des traitJem.ents de la Fonction 
publique. 

(ar) Adresse des Fédérations de fonctionnaires 
CF''IC 26 rue Montbolon PAHIS 9t':rae 
FO ; 78 rue de l 1Université PARIS '?ème 
FEN ~ 94 rue de 1'Univ8rsi té PARIS 7ème 
UG:B'J?-CGCf.1 ~ 10 rue du Solférino PARD3 '?ème 

'~- i-V=-~A PR:MEDUi;~--SH~~~~~~~96·;-/ 
Les états d'at tribu ti on de prime ont ,3té adressés au*x DLrec te urs 

de laboratoires. Ils doivent être remplis et retournés au CNRS au plus 
tard le 2 l\'Iai, 

Les sommes indiquées ci-dessou.s reprôsentent les 12% alloués au 
poste et attribuables à tous sauf pour les 6 et 7B où ellE~s représen
tent }es 81o (maximum attribuable à tous)~ la somme allouéE:: à ces postes 
étant de 4%. 

1 A 
2 A sup. 

2 A inf. 

3 A 
1 B 
2 R 

104.136 

10I.616 

69.798 
65.592 
57.888 

47.376 

6 B 

7 R 

3'7. I40 

3+. 758 

17.288 1 

! . 

1 c 
2 c 

4 c 

-~---=-·~"""' ... --.t-·- ..... ...,... ____ ----.-~--=...__··---..----···'--.. ---------~----. 

68.400 

52.278 

37.842 
31.956 
25.932 
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~~-v~-~-L~ ~co.~~~-~!-~-~2~!~ ~:RI ~~I~-~s J 
La Commission pàri tai re, prévue à l' artic1 e 26 du statut du 9 

décembre 1959 s'est réunie au cours du mois de mars 1960 par gr'Jupes 
(A, B, C et D) pour examiner l8s promotions d'échelons et de catéL;Çories 
du personnel. 

, La modification essentielle est la possibilité de donner chaque 
année à 1/6 de l'effectif (16% environ) des agents un avancer:1ent à 18 
mois, Le nombre des agents pouvant bénéficier de cette accélération . .est 
relativement important si l'on considère que les agents ne sont promou
vables qu'une année sur deux. A titre indicatif voicii pour 1960, les 
promotions à 18 mois par catégories. 

7B 8B 9B: 
--r----

4 1 3 5 
r- -

Le critère essentiel fixé par la Commission pour choisir les agents 
promouvables à 18 mois est la notation maximum d'un patron. Exemple~ 
les agents qui ont: 19 chez un patron dont; les notes s'échelonnent de 
15 à 19 sont proposés d'office. Lorsque l'appréciation est bonne les 
représentants du personnel peuvent aussi proposer des agents de ce même 
patron dont la note est très proche du maximum. La Commission choisit 
ensuite parmi les agents isolés bien notés en confr0ntant les apQrécia
tions d'un certain nombre d'agents. 

Il est donc extrêmement important 9 en Darticulier pour les agents 
dont la note est proche du maximum et pour Îes isolés, que les repré
sentants du personnel possè-dent leurs dossiers afin de pouvoir les 
proposer. 

Rappelons à tous les agents dont le patron n:Jte d'une manière uni
forme qu'ils n'ont aucune chance d'obtenir une promotion accélérée d 

18 mois. 

Pour les changements de catégories, un fait important est à signa
ler. En dehors des promo ti ons à la catégorie 2B., où tou t.:;s les possibi
lités ont été utilisées en raison du grand nombre de candidatures, dans 
tous les autres cas l'ensemble des possibilités n 1 a pas été employé : 
le nombre des candidats étant faible (ceci est certainement dû aux possi
bilités importantes qu'offre la Commission des dérogations) ut de nom
breux rapports de patrons ne justifiant pas la promotion à la catégorie 
supérieure. 

Une remarque est aussi à faire au sujet du passag;.:; c.b la cai.Jée:;ariE: 
6B à la catégorie 5B. En effet, les canditions dans lesquelles s'effec
tue l'examen professionnel (art.l4 du Statut) permettent à tous les 
agents qui en ont la qualification d'accéder à la catégorie 5B. La 
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Cornmission rejet te donc :.3~/S t6L1atiqu 0rnu nt b~u t8 de;.. l t~,r.;. d:J d ' a:; ent travail
lant da.YlS Ufl8 disciplill8 OÙ l 9 eXarnen rrafsssionl18l e st pOSf;iblea 

No s collèg ues comprendro r:.t l a né cessité pour leurs rer ~ r8sentar1ts 
de possé<ler ~ l ors des discu s . .J ions pour l 'c; s pr'Jï.lO t iallf3 d0 catég'J ries~ leurs 
dossiers COinp l e ts . Si la d.e n!.u ndo du patror~ t;SC iJ.L suffir.: ante ~ l 9 i nte r
vention du r epréserl tar.1t du pçrSOLl.lEl~ bas é e sur les élélnents f ·Jurnis par 
le dossier peut êt.rs décisive9 ·:-j lle }-'eu t l 9 ôtro aussi J.o rsquv il Y. a un 
bon rarJport si lG nombre dus postes p ar rap J)Ort au nor11bre des car1dida ts 
oblig e à une sélection sévi.: reo Ex·eraple ~ p a ss· ... ~e de lB et lC en 3A où 
il y avait 4 postes p our 23 candidats. 

Utilisant la pos sibilité· 0fîcrtc par lo Statut (art.29) aux agents 
ob tenant des di pl Ol!1.t: s en cours d 9 anr1éo ~ 1 a C orr1rl.iS si or1 a autorisé 1 a 
Direc tian du Cl'TitS à i11scrirc: sur la li~3 te d 7 aptitude c ·:)!nplémeD.taire pour 
1960 ces agents dès l'obtenti ·J rl de le u rs cli J>l Ôr!~es. Ils d(.)vront donc veil
ler que leu.r p atron fass8 irr:~·1 6 dia tera~;nt ur1· demande un ce sens au CIJRS. 

En conclusio11~. Ct~S rurnarqu 'JS n6cessa.i res é ta.nt fait ,_:;s~ il faut 
nous félicitGr cett8 anr1ù e er1cort; d\.;s succè s obtenus })ar n'Jt.re SJïndicat 
pour les candidats qu 9 il d6fendai to 

Signalons que le ClJR~ nous a irldiqué C·Jn ·,;e da t u ~) r Jbab1e ri laquulle 
serCJl1t r8gularis0e;s sùr lt;S f ouill t; S cle paiG ( c v c,jc les r·-'f, ;J (::}ls éve ntuels) 
les montées d' ~cb8l~ n s ~ fin ruaio 

Les r:rcJFlO t i o11s cle ca t ~~t) orie s ré sul taE t ùe l 9 iJlsc.r ip ti on sur 1 es 
listes d'apt itud8 là o·ù 8}~i ste le post8 seraient !J Xmnin8e s fin avrilo 

' --------------- --9 9 leur incidenc0 sur les feuilles de pai0 9 c onq;) to-tenu de s cL~ lais de 
:mé canographie seraier1t~ au mieux , en n1ai~ plus probableD·~nt 0n jui.n. 

c A'l1E~n------- ~:r ;;Ti~-;; 31L5iG:fn. 1 bBfd;T3D;-;:;- rê L:Ci!-· .---, 
COlBMÏssron de .I959 7 ~-~l 2 6 · 5 3 ..,__ .. . _,___~. ~~ 1 
DEROGATION- I960· 9 7 3C 46 50 9 2 ) 1 

I9 c;9 - 3 ~0 9 15 - . _ _, i1.li -..l. COMMISSION / 2 1 
PARITAIRE I960 4 13 j 8 ll3 3 1 1 1 2 2 L_5b_L__2 ___ .. ....., 

Q~.E~. RectiÎicatif 

Contrairement à ce que nou s a vions .s.r1noncé dan s tLJ trç de rnier 
journal, tous les lo gen1ents de Bagr1eux rH:: sont }.J as c nc0r0 répartisc 
1Jotre procbair1 journal fera lo p oi11t précis de l o. ·3 i tu a tion en matière 
de logements du CNRS 

Directeur g F.REI DE 
Edi t é par nos soins 10 rue de Solfé rino PARIS ?èH1ü 


